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Le Bénin est depuis 1981 un pays prioritaire de la 
Direction du Développement et de la 
Coopération (DDC) (représentée par le Bureau 
de la Coopération suisse au Bénin). 
 
La Direction du Développement et de la 
Coopération (Coopération suisse au Bénin) s'inscrit 
dans la lutte contre la pauvreté et œuvre 
activement pour que son appui puisse influencer la 
bonne gouvernance et l'égalité entre les femmes 
et les hommes.  
 
La Coopération suisse au Bénin s'engage dans le 
dialogue politique afin que les effets obtenus par 
toutes ses actions puissent s'ancrer au niveau des 
politiques du gouvernement et au niveau des 
pratiques des autres partenaires du gouvernement.  
 
Outre la Stratégie de Croissance pour la Réduction 
de la Pauvreté (SCRP), l’action de la Coopération 
suisse au Bénin se fonde sur les cadres 
normatifs suivants :  
- les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement,  
- la Déclaration de Paris sur l’harmonisation 
de l’aide au développement,  
- le message du Conseil fédéral suisse sur la 
continuation de la coopération technique et 
de l’aide financière en faveur des pays en 
développement et  
- les lignes directrices de la Division Afrique 
de l’Ouest.  
 
La Coopération au développement de la Suisse :  
C’est un investissement durable dont l’objectif 
fondamental est de réaliser des conditions de 
dignité pour tous dans les pays partenaires, d’aider 
chacun à s’aider soi -même.  
Elle porte sur la promotion des droits de 
l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit. 
Elle a pour fondement le développement 
économique, social et culturel durable et 
contribue à la paix et à la stabilité dans les 
pays.  
Elle adopte les règles suivantes :  
- recours aux avantages comparatifs,  
- reproductibilité des approches 
couronnées de succès,  
- mise à profit des synergies avec 
d’autres donateurs. 
 
Finalité de la Coopération suisse au Bénin 
 
La Coopération suisse au Bénin contribue à la 
réduction de la pauvreté dans des régions reculées 
du Nord du Bénin. Elle appuie les hommes et les 
femmes, les jeunes et les communautés à prendre 
leur sort en main, à développer leur potentiel et à 
gérer leur vie de manière satisfaisante pour eux. 
Elle stimule et appuie les processus de réduction 





- Développement des capacités propres 
et du leadership des acteurs pour appuyer 
à terme les programmes des partenaires 
- Concentration sur des zones 
défavorisées (Borgou/alibori) 
- Priorité au développement de logique 
partenariale contractualisée avec les 
acteurs politiques du développement 
publics et privés 








- Alignement et harmonisation avec les 
stratégies nationales de lutte contre la 
pauvreté  
- Recherche systématique et 
documentation des effets et des impacts 
des actions et partage/diffusion des 
expériences/bonnes pratiques 
- Prise en compte des thèmes 
transversaux genre et gouvernance dans 




1. Gouvernance locale / Décentralisation 
- Contribuer à la mise en œuvre de la 
politique nationale de décentralisation, et 
au mécanisme de soutien aux communes 
(Fonds d’Appui au Développement des 
Communes –FADeC) ;  
- soutenir les Communes dans l’exercice de 
leur maîtrise d’ouvrage et de la délivrance 
de services de qualité ;  
- renforcer les capacités des Communes à 
mobiliser des ressources propres et œuvrer 
à l'appropriation  de la décentralisation par 





Séance de travail des collectivités locales 
 
2. Développement économique rural 
- Renforcer l’appui au développement des 
économies locales par l’amélioration de la 
-  productivité des exploitations familiales 
paysannes et des entreprises artisanales ; 
- soutenir leurs accès aux marchés et à la 
transformation des produits ;  
 
- stimuler la formation professionnelle 
agricole et artisane. Contribuer à la  
construction d’infrastructures génératrices 
de ressources ; 
- développer l’esprit d’entreprenariat et enfin 
favoriser le plaidoyer des organisations 
socioprofessionnelles faitières. 
      
Bouvier dans la commune de N’Dali 
 
 












Tisserande appuyée par le programme Appui suisse aux 
Artisans 
 
3. Education/Formation professionnelle 
Renforcer l’appui au développement des 
systèmes alternatifs d'éducation et de 
formation, en particulier pour les adultes 
(alphabétisation) et les jeunes exclus du 
système formel (éducation bilingue). 
 
Alphabétisé dans la commune de Nikki 
 
4. Santé (en transition) y compris eau, 
Hygiène et Assainissement 
Contribuer à l’amélioration de l’état de 
santé des populations les plus vulnérables 
en leur facilitant l’accès à des services de 
santé de qualité et en soutenant un 
système d’assurance maladie de type 
mutualiste 
- contribuant à l’accès à l’eau potable et à un 
cadre de vie sain. 
 
Hôpital de Nikki 
 
 
Forage équipé de pompe à motricité humaine 
 
Thème transversal : Genre 
L’objectif principal est de promouvoir l'équité et 
l'égalité entre les hommes et les femmes. Il 
s’applique à tous les domaines d’intervention et est 
mis en œuvre de manière transversale ainsi que 
sous forme d’actions spécifiques.  
 





Thème transversal : Gouvernance
Les principes de la thématique sont 
systématiquement intégrés dans toutes les 
interventions appuyées par la Coopération 
notamment dans toutes les phases de la gestion du 
cycle du projet/programme. Des programmes 
spécifiques sont également mis en œuvre.
 












La coopération suisse réalise ses activités d'appui 
prioritairement dans les départements du 
et de l’Alibori.  
Contigus et situés au Nord du Bénin, 
départements s’étendent sur une superficie de 
52’093 km2 soit environ 46% du territoire national 
(Figure 1). Les deux départements comptent 14 
































INVESTISSEMENTS  CUMULES  DE  1981  -  2011 
    En millions de Francs  
N°Ordre Champs Suisses  F CFA % 
          
I ETAT   LOCAL 9.30 4 650 3.35 
II DEVELOPPEMENT ECONOMIE RURALE 59.60 29 800 21.46 
III EDUCATION 33.80 16 900 12.17 
IV SANTE 81.00 40 500 29.17 
V THEMES TRANSVERSAUX 10.10 5 050 3.64 
VI AUTRES THEMES  83.90 41 950 30.21 
          
  TOTAL 277.70 138 850 100.00 



















PERSPECTIVES DES ANNEES 2011 ET 2012 
(En milliers de Francs) 
                    2011            2012   
N° 
Ordre 





      
I 
 
GOUVERNANCE   LOCALE 1'956.00 978 000 13.13 
 














EDUCATION / FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
2'650.00 








SANTE (Transition) 1'360.00 680 000 9.13 
 
1'820.00 910 000 8.43 
V 
 
THEMES TRANSVERSAUX 153.00 76 500 1.03 
 
213.00 106 500 0.99 
VI 
 
AUTRES THEMES 4'900.00 2 450 000 32.89 
 
6'600.00 3 300 000 30.58 
 
     
 TOTAL 14'896.75 7 448 375 100.00 21'583.00 10 791 500 100.00 



















   
2008 2009 
Données de Base 
 
Gouvernement 
1 Population (en millions) 9,1 9,4  17a Revenus (en % du PIB) 21,2 21,6 
2 Espérance de vie à la naissance 61,8 61,6      
3 PIB nominal par habitant (US dollars) 736,2 709,8  17b Dont dons (en % du PIB) 1,7 3,2 
4a PIB nominal (en billions de Fcfa) 2.992,6 3.134,4  18a Dépenses (en % du PIB) 22,9 25,8 
4b Variation annuelle en % 12,6 4,7  18b Dont : dépenses en 
capital (en % du PIB) 
5,8 9,6 
5 Taux d’inflation 7.9 2.2  19 Masse salariale (en % 
du PIB) 
6,1 7,2 




 21 Dette (% du PIB) 26,7 28,1 
7 Balance de biens et de services (en % du 
PIB) 
-13,3 -13,2  22 Epargne intérieure brute 6,7 10,0 
8 Balance Commerciale (en % du PIB) -13,6 -11,1  Autres 
9 Balance de paiement (en % du PIB) 1,6 -1,6  23 Taux de change (moyen 
annuel de la devise 
nationale pour 1 CHF) 
450 450 
10 Investissements directs étrangers (en % 
du PIB) 
2,6 1,6  24 Contribution du secteur 
primaire au taux de 
croissance 
1,4 0,8 
11 Dettes extérieures (en % du PIB) 16,7 16,3  25 Contribution du secteur 
secondaire au taux de 
croissance  
0,6 0,6 
12 Service de la dette extérieure (en % des 
exportations de biens et de services non-
facteurs) 
3,2 4,1  26 Contribution du secteur  




      
13 Taux brut de scolarisation au primaire 104,4 109,1  27 Taux de fréquentation 
des services de santé  
45,2 46,1 
14 Taux d’achèvement 60,6 65  28 Taux de mortalité  
infantile 
117,7 118,6 
15 Taux d’achèvement des filles 52,2 57  29 Prévalence de 
malnutrition 
15,2 15,2 
16 Ratio élèves/maître 44,6 48,3  30 Accès à l’eau potable 
(en %) 
66,5 69,2 
 Source: FMI et MEF 




Appui Suisse à l’Alphabétisation 
et à l’Education des Adultes 
(ASAEA) 
 
Historique / contexte 
Convaincue du fait que l’alphabétisation est une 
activité inductrice de compétences profession-
nelles et sociales et une source de changement 
favorable au développement, la Coopération 
suisse au Bénin s’est engagée depuis une qua-
rantaine d’années à appuyer l’alphabétisation 
/formation des hommes et des femmes afin qu’ils 
soient plus aptes à façonner leur développement 
en investissant ce qu’ils ont appris dans leurs 
activités quotidiennes. Ce champ d'action est 
donc le plus ancien de l'histoire de la 
Coopération suisse au Bénin ; il a vu naître les 
tous premiers projets. 
Objectif général  
« Promouvoir l’accès à l’éducation et à la forma-
tion des adultes  afin de réduire le taux 
d’analphabétisme des populations des départe-
ments du Borgou de 67,4% à 50%  et de l’Alibori 
de 70% à 60% ». 
Activités 
Appui/accompagnement des communautés pour 
l’appropriation du programme d’alphabétisation; 
appui/ accompagnement des acteurs techniques 
pour le renforcement de leurs capacités; dialo-
gue politique au niveau local et national pour la 
promotion de la recherche-action en vue 
d’influencer les conditions – cadre.  
Résultats obtenus 
Plus de 400 centres d’alphabétisation sont fonc-
tionnels et comptabilisent environ 20'000 bénéfi-
ciaires avec 7500 femmes soit 38,81%; 7500 
apprenant-e-s sont déclarés alphabétisé-e-s par 
le ministère en charge de l’alphabétisation; les 
documents didactiques sont disponibles dans 4 
langues nationales (baatonu, fulfuldé, yoruba et   
boo); plus de 400 ressources humaines locales 
de qualité ont été formées (animateurs, coor-
donnateurs, superviseurs,) ; le développement 
organisationnel de deux organisations partenai-






Les adultes et jeunes, femmes et  hommes, 
analphabètes et néo alphabètes du Borgou Ali-
bori. 
Partenaires / acteurs 
Communes ; ONG DERANA, SIAN’SON, Re-
NOPAL, CRADENF ; Direction départementale 
en charge de l’alphabétisation Borgou Alibori ; 
Ministère en charge de l’Alphabétisation. 
Couverture géographique 
Les 14 communes des départements du Borgou 
et de l’Alibori 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1981   
Montant total engagé: approx. 8.5 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2010 - 2016 
Montant phase actuelle : approx. 2.5 Mia. FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre 
DERANA: Tél : +22 923 10 11 83 (Parakou) / 
Email: deranaong@yahoo.fr ; SIANSON: Tél : 
+22 923 10 20 66 (Parakou) / Email : 
sianson_ong@yahoo.fr. 
 




Appui Suisse aux Mutuelles de 
santé dans le Nord du Bénin  
(ASMuS) 
 
Historique / contexte 
Malgré les nombreuses mesures sont prises par 
le Gouvernement du Bénin, la réduction de 
l’exclusion aux soins et l’extension de la couver-
ture du risque maladie demeurent une préoccu-
pation. Pour accompagner l’Etat dans son effort 
d’amélioration de l’accès financier aux soins, la 
DDC appuie depuis 1994 le programme de micro 
assurance santé participative et à base commu-
nautaire « Appui Suisse aux Mutuelles de Santé- 
ASMuS) » 
Objectif général 
L’objectif général du programme est de « Facili-
ter l’accessibilité financière des hommes et des 
femmes défavorisées des départements du Nord 
Bénin aux soins et services de santé de qua-
lité ». La phase en cours porte sur la consolida-
tion des acquis, le renforcement des structures 
de gestion du Programme, son ancrage institu-
tionnel et la pérennisation de ses actions.  
Activités 
Le programme est structuré autour de deux 
grands axes :  
 le développement durable des mutuelles de 
santé (mobilisation sociale, développement 
organisationnel et gouvernance des 
mutuelles de santé) 
 la micro assurance maladie (gestion tech-
nique de l’assurance maladie, relation avec 
l’offre de soins et amélioration de la qualité 
des soins).  
Résultats obtenus 
29 mutuelles de santé sont créées dont 22 fonc-
tionnelles avec 31 922 bénéficiaires. Les barriè-
res financières d’accès aux soins dues à la pau-
vreté sont levées, le retard de recours aux soins 
dans les formations sanitaires est réduit et les 
habitudes de recours alternatifs ont reculé. Le 
recouvrement des coûts est favorisé et la qualité 
des soins et des services est améliorée. Le Ré-
seau Alliance Santé (RAS) et le centre d’études 
et d’Appui techniques aux Institutions de Micro 
assurance Santé (AIMS) sont créés L’expertise 
dans la micro assurance est disponible au Bénin 
et la prévoyance santé intègre les habitudes des 
populations.  
Groupe cible 
Producteurs et productrices agricoles, artisans, 
commerçants, employés, conducteurs de taxis 
motos, écoliers, élèves 
Partenaires / acteurs 
Le Réseau Alliance Santé (RAS) ; le centre 
d’études et d’Appui techniques aux Institutions 
de Micro assurance Santé (AIMS), Direction Dé-
partementale de la Santé du Borgou-Alibori, 
communes des départements du Borgou et des 
Collines. 
Couverture géographique  
Communes de N’Dali, Nikki, Kalalé, Pèrèrè, 
Tchaourou Parakou et Ouèssè.  
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1994   
Montant total engagé: approx. 4.5 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2007 - 2011 
Montant phase actuelle : approx. 1.7 Mia. FCFA 
Contacts des partenaires de mise en œuvre 
Réseau Alliance santé : 02 BP 762 Parakou / 
tél.+229 23 10 06 02 / +229 97 21 04 27 / Email : 
alliancesanté@yahoo.fr ; Centre d’études et 
d’Appui aux techniques aux Institutions de Micro 
Assurance Santé, 02 BP 866 Parakou / tél. +229 





 Bureau de la coopération suisse au Bénin 
 
 
Programme Développement des 
Infrastructures Economiques et 
Marchandes (DIEM) 
 
Historique / contexte 
L’agriculture joue un rôle primordial non seule-
ment pour la sécurité alimentaire mais encore 
comme source d’emploi et revenus pour la majo-
rité de la population béninoise. Ce secteur oc-
cupe 70% de la population et pourtant ne contri-
bue que 36% au Produit Intérieur Brut. La Coo-
pération Suisse intervient dans le développe-
ment rural depuis 1997. Ses appuis se sont fo-
calisés sur l’amélioration de l’accès aux facteurs 
de production pour les exploitations familiales. 
Dès le début, la Coopération Suisse cherchait à 
travailler sous forme de partenariat avec les ac-
teurs publics et surtout avec les acteurs associa-
tifs. Plusieurs milliers des exploitations paysan-
nes familiales ont augmenté leur productivité et 
plus que trois cents organisations socioprofes-
sionnelles (OSP) de base ont émergé dans les 
filières vivrières grâce aux renforcements effec-
tués par la Coopération Suisse. 
Objectif général 
La finalité globale du programme d’ici à 2025 est 
l’amélioration des revenus au profit des produc-
teurs, éleveurs, artisan-e-s et collectivités locales 
à travers la réalisation d’infrastructures économi-
ques rentables (marchés) dans les départements 
du Borgou et de l’Alibori. 
Activités 
 En collaboration avec les communes, les 
intercommunalités, leurs établissements pu-
blics de coopération intercommunales et les 
utilisateurs définir le choix des infrastructu-
res économiques rurales ; 
 Etablir avec les acteurs locaux un dispositif 
de maitrise d’ouvrage déléguée et un fonds 
des investissements construits pour soutenir 
la durabilité des mécanismes et faciliter le 
retrait de la Coopération Suisse ; 
 Mise en lien d’acteurs clés du développe-
ment économique : communes producteurs, 
éleveurs, commerçants, artisan-e-s, secteur 
privé, Ministères et services déconcentrés 
de l’Etat etc. 
Résultats attendus 
 Les infrastructures/équipements ont soutenu 
la vocation économique des acteurs du dé-
veloppement économique rural du Borgou 
/Alibori ; 
 L’action économique des communes est 
orientée vers les productions locales et 
celle-ci incite les  producteurs qui contri-
buent à l’autonomie des communes (taxes 
et impôts locaux) ; 
 Les communes ont développé des capacités 
d’investissements et ont mis en place des 
systèmes de gestion et d’entretien effi-
caces et durables des infrastructures réali-
sées ; 
 Un Fonds Intercommunal des investisse-
ments est créé et contribue à la réalisation 
des Infrastructures économiques et 
sociales et à leur entretien.  
Groupe cible 
Producteurs/trices et éleveurs/euses et arti-
sans/nes et leurs OSP du Borgou et de l’Alibori.     
Partenaires / acteurs 
Les communes et leurs intercommunalités 
(ADeCOB ; APIDA). Les OSP agricoles et arti-
sanes, ministères et services  déconcentres.    
Couverture géographique 
Département du Borgou et de l’Alibori.  
Durée et couts 
Démarrage de la 1er phase : 2012 
Montant première phase : approx 2.5 Mia. FCFA 
Première phase : 2012 – 2014 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 
47 37 / Email : cotonou@sdc.net / Site web : 
www.cooperation-suisse.admin.ch/benin/ 
 







Historique / contexte 
La gouvernance est un thème transversal pour 
les actions de la DDC au même titre que l’égalité 
femmes/hommes. En 2005, la section gouver-
nance a rédigé les messages clés que la DDC 
souhaite promouvoir dans la thématique. En 
2007, un guide d’orientation a été élaboré et a 
fourni les éléments pratiques pour son opéra-
tionnalisation. Depuis 2005, les différentes stra-
tégies de coopération de la Suisse avec le Bénin 
ont intégré la thématique et s’inscrivent dans les 
orientations et les options de développement du 
Bénin (consolidation de la démocratie et la 
bonne gouvernance).  
Objectif général 
 Les partenaires directs du BuCo (Etat, com-
munes, société civile, communautés à la 
base) s’approprient et appliquent efficace-
ment les principes de la gouvernance 
 Les bénéficiaires des appuis de la Coopéra-
tion suisse améliorent leurs pratiques en 
matière de gouvernance 
Activités 
 Appui aux partenaires pour l’intégration des 
principes de la gouvernance (redevabilité 
transparence, non discrimination,  participa-
tion, efficacité) dans toutes leurs interven-
tions  
 Accompagnement pour l’application des 
principes de la gouvernance au sein des 
institutions partenaires et dans leurs rela-
tions avec leurs propres partenaires. 
 Appui à des programmes spécifiques : 
Mécanisme Africain d’Evaluation par les 
Pairs (MAEP-Bénin), liste Electorale Per-
manente Informatisée (LEPI). 
Résultats obtenus 
 Contribution d’un montant de CHF 2'000'000 
à la réalisation de la liste électorale perma-
nente informatisée au Bénin  
 Contribution à la mise en œuvre des recom-
mandations du Mécanisme Africain 
d’Evaluation par les Pairs (MAEP) du Bénin 
pour un montant de CHF 500'000 
 Evolution positive de la gouvernance au ni-
veau des structures partenaires.  
 
Groupe cible  
Etat, communes, société civile, communautés à 
la base, tous les partenaires de la DDC au Bé-
nin. 
Partenaires / acteurs  
Tous les partenaires de la DDC. 
Couverture géographique 
Toute l’étendue du territoire.  
Durée  
Durée : indéterminée   
Année de démarrage : 2005 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 





 Bureau de la coopération suisse au Bénin 
 
 
Programme d’Appui au Secteur 
du Développement Rural (Wusua 
Dabu1) 
 
Historique / contexte 
Les orientations stratégiques de développement 
du Bénin définissent l’agriculture comme un pilier 
de l’économie nationale. Depuis 1994, la DDC a 
orienté ses appuis en direction des dynamiques 
nationales et locales qui se développent, pour 
créer un potentiel en vue de la production des 
biens et services et l’amélioration de l’accès des 
femmes et des hommes aux facteurs de produc-
tion. Ce nouveau programme est orienté vers 
l’amélioration de la productivité des exploitations 
familiales paysannes (EFP) et le renforcement 
du rôle des organisations socioprofessionnelles 
(OSP) dans l’orientation stratégique, la planifica-
tion et l’exécution des actions.  
Objectif général 
La finalité du programme se décline comme suit 
« D’ici à 2025 l’augmentation de la productivité 
des EFP du Borgou/Alibori se traduit par un dé-
veloppement socio-économique contribuant à la 
réduction de la pauvreté». 
Activités 
 Renforcement des organisations socio-
professionnelles faitières dans les deux 
départements dans leur rôle de formateurs 
d’organisations de base. 
 Formation des organisations socio-
professionnelles de base pour qu’ils soient 
capables de fournir d’un accompagnement 
techniques à leurs membres, en mettant un 
accent sur l’autonomisation des femmes.  
 Renforcement des organisations socio-
professionnelles et d’autres acteurs dans la 
zone d’intervention dans l’identification et le 
développement des filières agricoles 
porteuses.   
 Elaboration participative d’un état de lieux 
des exploitations paysannes familiales 
membre d’une organisation socioprofession-
nelle. 
Résultats attendus 
• Approximativement 9'000 exploitations pays-
annes familiales ont augmentés leur pro-
ductivité de 10% dans au moins trois filières. 
                                                     
1 Wusua Dabu veut dire « aller de l’avant » ou « évoluer » 
• Dont au moins la moitié de ces exploitations, 
les femmes sont les personnes principale-
ment autonomisées.   
• Les organisations de base et les faitières sont 
capables de fournir des services et 
d’accompagnement technique aux propres 
membres. 
Groupe cible 
EFP, micro entreprise, OSP de base et Union 
régionale des Producteurs du Borgou/Alibori. 
Partenaires / acteurs  
OSP agricoles et artisanes régionales et de 
base, CERPA2, structures d‘appui. 
Couverture géographique 
Quarte communes du Borgou et de l’Alibori (1er 
phase). Départements du Borgou et l’Alibori.  
Durée et ressources 
Démarrage de la 1er phase : 2012 
Montant première phase: 2.5 Mia. F CFA 
Première phase : 2012 – 2014 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 




                                                     
2 Centre régional de promotion agricole 




Programme Appui Suisse au 
renforcement des capacités 
d’Actions des Femmes (ASAF) 
 
Historique / contexte 
Au Bénin, les disparités entre hommes et 
femmes persistent. Le Gouvernement et la 
société civile mènent des actions pour 
l’amélioration des cadres juridique, politique, 
économique en vue de réduire ces inégalités. La 
Coopération suisse a développé une stratégie 
genre et soutient ces initiatives depuis 2003 à 
travers l’Appui Suisse au renforcement des 
capacités d’Actions des Femmes. Le programme 
est à sa troisième phase.  
Objectif général 
ASAF vise la réduction des inégalités de genre 
aux plans social, culturel, juridique et 
économique au Bénin.  
Activités 
Le programme est organisé autour de deux 
principaux axes : 
 l’appui au mainstreaming du genre dans les 
politiques, stratégies, actions nationales et 
les programmes financés par la DDC au 
Bénin ; 
 la contribution à l’exécution des plans de 
travail des organisations nationales portant 
sur la promotion de la femme et leur 
participation aux instances de décisions. 
Résultats obtenus   
L’approche genre est intégrée dans les 
stratégies de développement depuis 2007. Plus 
de 2000 cadres des ministères sectoriels, points 
focaux genre, agents des collectivités locales, 
membres des organisations nationales et 
collaborateurs des projets et programmes 
financés par la DDC ont renforcés leurs 
capacités sur le concept genre et ses outils 
d’application, et l’appliquent dans leur travail. Le 
cadre juridique et réglementaire est de plus en 
plus adéquat, avec l’adoption depuis 2003 de 
diverses lois qui protègent les femmes 
(harcèlement sexuel, santé de la reproduction, 
code des personnes et de la famille, violences 
faites aux femmes…). 4000 filles de milieu rural 
ont été accompagnées à poursuivre leurs études 
du primaire à l’université. 2/3 des apprenants 
des centres d’alphabétisation (5000 au total) 
sont des femmes. Le leadership féminin est 
renforcé au niveau politique et social. 
Groupe cible 
Femmes, Filles, Hommes individuels ou en 
groupe. 
Partenaires / acteurs  
Ministère de la famille, INPF, PFID.  
Couverture géographique  
Toute l’étendue du territoire national. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2003   
Phase actuelle : 2011 - 2014 
Montant phase actuelle : approx. 1.5 Mia. FCFA  
Contacts des partenaires de mise en œuvre 
1 – Ministère de la Famille, des Affaires 
Sociales, de la Solidarité Nationale, des 
Handicapés et des Personnes du Troisième Âge 
(MFASSNHPTA) / Tél : +229 21316462 
2 – Institut National de Promotion de la Femme 
(INPF) / Tél : +229 21308406 / Email : 
contact.inpf@gmail.com 
3 – Plateforme Femmes dans les Instances de 
Prise de Décision (PFID) / Tél : +229 94643592 / 
Email : pfid@yahoo.fr 
 
 




Programme Appui Suisse à la Po-
pulation Agricole et Pastorale 
(ASPAP) 
 
Historique / contexte 
La Coopération suisse est active dans le secteur 
du développement rural depuis plus de deux 
décennies. Initié en 1994, le programme d’appui 
au développement rural a connu plusieurs ré-
orientations dans le but d’assurer l’adéquation 
des options stratégiques et démarches de mise 
en œuvre avec les défis et enjeux des acteurs du 
terrain. Il est à la phase de sortie.  
Objectif général 
Ce programme vise le développement durable 
des systèmes de production agro-pastoraux au 
niveau des exploitations familiales. La phase en 
cours vise à finaliser les processus et actions 
engagées avec les partenaires, et à capitaliser et 
diffuser les résultats obtenus au cours des pha-
ses précédentes en vue de leur mise à l’échelle. 
Activités  
Le programme est organisé en deux volets : 
 Volet 1 : renforcement des systèmes de pro-
duction agro-pastoraux sur la base de l'ap-
proche appelée "développement par le 
rêve", à travers le renforcement des capa-
cités des productrices et producteurs et 
l’appui aux institutions communales et élus 
locaux intéressés ; 
 Volet 2 : Appui aux organisations paysan-
nes : renforcement des capacités sur la 
gouvernance interne des OSP, le lobbying 
et le plaidoyer, conseil à l’exploitation fami-
liale. 
Résultats obtenus 
84% des 3255 producteurs appuyés ont diversi-
fié leur système d’exploitation ; 57% parmi eux 
ont connu une augmentation de revenus 
d’environ 75% entre 2006 et 2010. 324 organi-
sations paysannes de base, dont 28% de grou-
pements féminins, ont émergé dans les filières 
vivrières. La fonction de vulgarisation agricole a 
été dynamisée. Des technologies agricoles ont 
été diffusées et les capacités de gestion des 
petites exploitations familiales ont été renfor-
cées. La gestion des systèmes de production et 
d’exploitation des productrices et producteurs 
individuels est améliorée (meilleure gestion des 
revenus, déstockage rationnel des produits 
d’exploitation, accroissement de la productivité 
des cultures vivrières). Les principes coopératifs, 
de gestions administrative et financière sont 
maîtrisés par les organisations de producteurs. 
Groupe cible  
Producteurs et productrices individuels et en 
groupements dans les filières vivrières -  organi-
sations socioprofessionnelles de producteurs 
(OSP de base, faîtières communales et régio-
nales) 
Partenaires / acteurs  
Le programme était géré en régie directe par le 
Buco. Depuis 2007, il est mis en œuvre sous 
mandat par deux structures d’appui : 
l’Association pour la promotion des initiatives de 
développement durable (APIDev) et le Labora-
toire d’analyse régionale et d’expertise sociale 
(LARES).  
Couverture géographique 
Départements du Borgou et de l’Alibori. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1994 
Montant total engagé: approx. 3.6 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2010 – 2011 (sortie) 
Montant phase actuelle : 375 millions FCFA 
Contacts des partenaires de mise en œuvre 
1 – Association pour la Promotion des Initiatives 
de Développement Durable (APiDev) / Tél : +229 
63 10 06 45 / 97 59 96 20 / Email : api-
dev_ong@yahoo.fr 
2 – Laboratoire d’Analyse Régionale et 
d’Expertise Sociale (LARES) / Tél : +229 21 30 
52 40 / tél : +229 95 56 93 58 / Email : 
lares@intnet.bj 
 




Projet Eau et Agriculture dans les 
départements du Borgou et de 
l’Alibori 
 
Historique / contexte 
Le secteur agricole au Bénin est caractérisé en-
tre autres par une forte dégradation des terres et 
une faible productivité, l’utilisation d’outils et 
d’équipements rudimentaires et une gestion peu 
optimale des ressources en eau disponibles. A 
cela s’ajoute, la question de l’accès à l’eau pota-
ble qui constitue une problématique majeure 
dans les départements du Borgou (47,5%) et de 
l’Alibori (63,9 %) en 2007. Le Projet Eau et Agri-
culture s’inscrit dans le cadre de la facilitation de 
l’accès des populations à l’eau potable, de 
l’abreuvement des animaux, la transformation 
des produits agricoles et le maraîchage. Il se 
déroulera en une phase unique de 2 ans. 
Objectif général 
La sécurité alimentaire des populations du Bor-
gou et de l’Alibori est améliorée par la mise en 
place d’infrastructures d’eau et agropastorales. 
Activités 
 Réalisation de 15 puits/forages, 10 puits à 
grand diamètre, 20 puits tubés et trois rete-
nus d’eau  
 Réalisation d’infrastructures hydroagricoles : 
10 bas-fonds de 10 hectares chacun et 
aménagement de 15 sites de 2 hectares 
chacun avec une maîtrise totale/partielle de 
l’eau ; 
 Renforcement des capacités de 500 produc-
teurs dans la gestion des bas-fonds et la 
commercialisation de leurs produits. 
Résultats attendus 
15 puits/forages, 10 puits à grand diamètre, 20 
puits tubés et trois retenus d’eau sont disponi-
bles ; 10 bas-fonds de 10 hectares chacun et 15 
sites de 2 hectares chacun sont aménagés ; 500 
producteurs et productrices améliorent leur 
connaissance en gestion des ouvrages d’eau 
potable et des bas-fonds. 
Groupe cible  
Organisations d’éleveurs autochtones et alloch-
tones, groupements de femmes, 500 familles 
directement concernées dont au moins 50% de 
femmes, groupements de producteurs, organisa-
tions professionnelles. 
Partenaires / acteurs 
L’Association pour la Promotion des Initiatives de 
Développement Durable (APIDev ONG) et la 
Direction du Génie Rural (DGR). 
Couverture géographique  
Départements du Borgou et de l’Alibori.  
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2011   
Phase : 2011 – 2013 (phase unique) 
Montant phase actuelle : 750 millions FCFA 
Contact des partenaires de mise en œuvre 
L’Association pour la promotion des initiatives de 
développement durable (APIDev/ONG), BP 51, 
N’Dali. Tél/fax : +229 23 62 00 51. Direction du 
Génie rural, 01BP 268 Porto-Novo,  tél : +229 20 
21 32 09 ; tél :+229 20 21 41 05. 
 
 




Programme d’Appui à la Bonne 
Gouvernance et à la consolidation 
de la démocratie à travers la mise 
en œuvre du Mécanisme Africain 
d’Evaluation par les Pairs  
(MAEP) 
 
Historique / contexte 
Pour opérationnaliser le plan d’action, issu re-
commandations du rapport de l’évaluation par 
les pairs, l’Etat béninois a sollicité l’appui des 
partenaires techniques et financiers dont la Di-
rection du Développement et de la Coopération 
(DDC) suisse, qui a manifesté son accord pour 
soutenir ce processus. Elle contribue avec 
d’autres partenaires techniques et financiers à la 
mise en œuvre du programme, objet de la pré-
sente fiche. C’est un programme du Gouverne-
ment du Bénin. 
Objectif général 
L’objectif de l’appui de la Coopération suisse est 
de soutenir le gouvernement pour appliquer les 
principes de bonne gouvernance afin que cha-
que citoyen-ne s’affirme en tant qu’acteur de 
développement. 
Activités 
 Renforcement des capacités de la Commis-
sion Nationale de Gouvernance du MAEP et 
de ses démembrements pour le suivi de la 
mise en œuvre progressive des recomman-
dations du MAEP à tous les niveaux ; 
 Formation à l’éducation civique ; 
 Contrôle citoyen de qualité ; 
 Formation des organisations de la société 
civile pour faciliter leur rôle de plaidoyer et 
de lobbying. 
Résultats attendus 
 La Commission  Nationale de Gouvernance 
du MAEP et ses démembrements sont  
renforcés et fonctionnels ;  
 le  plan national d’actions du MAEP  est 
connu et maîtrisé / approprié à tous les ni-
veaux ;   
 le suivi et l’évaluation de l’exécution du Plan 





Population du Bénin ; Institutions de la Républi-
que1, services déconcentrés de l’Etat, société 
civile. 
Partenaires / acteurs 
Fondation Hans Seidel, Coopération Technique 
Allemande (GIZ) ; Commission Nationale de 
Gouvernance du MAEP ; Ministère des Affaires 
Etrangères, de l’Intégration Africaine, de la Fran-
cophonie et des Béninois de l’Extérieur 
(MAEIAFBE) ; Ministère en charge de la Pros-
pective et du Développement ; Ministère de la 
Réforme Administrative et Institutionnelle 
(MRAI), Communes et Société civile. 
Couverture géographique 
Toute l’étendue du territoire national. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2011  
Phase actuelle : 2011 - 2014 
Montant phase actuelle : 260 millions FCFA 
Contact des partenaires de mise en œuvre 
Programme des Nations Unies pour le Dévelop-
pement (PNUD) 
Ministère des affaires étrangères, de l’intégration 
africaine, de la Francophonie et des Béninois de 
l’Extérieur : BP 00 229 Tel. +229 21 30 04 00 ; 
+229 21 30 0906 ; Fax : +229 21 30 56 81 
Commission Nationale de Gouvernance du 
MAEP (CNG-MAEP) : 01 BP 3850 Cotonou ; tél. 
00 229 21 31 91 74/21 31 91 75 ; 00 229 95 95 
80 05 ; Email : cngmaepbenin@yahoo.fr 
 
 
                                                     
1 Assemblée Nationale, Cour Constitutionnelle, Cour Suprême, Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication, les Ministères 
sectoriels, le Conseil Economique et Social. 
 Bureau de la coopération suisse au Bénin 
 
 
Programme d’Appui au Plaidoyer 
des Faîtières des Organisations 
Socioprofessionnelles Agricoles 
et Artisanes (AP/OSP) 
 
Historique / contexte 
L’agriculture joue un rôle primordial non seule-
ment pour la sécurité alimentaire mais encore 
comme source d’emploi et revenus pour la majo-
rité de la population béninoise. Ce secteur oc-
cupe 70% de la population et pourtant ne contri-
bue que 36% au Produit Intérieur Brut. La Coo-
pération Suisse intervient dans le développe-
ment rural depuis 1997. Ses appuis se sont fo-
calisés sur l’amélioration de l’accès aux facteurs 
de production pour les exploitations familiales. 
Dès le début, la Coopération Suisse cherchait à 
travailler sous forme de partenariat avec les 
acteurs publics et surtout avec les acteurs 
associatifs. Plusieurs milliers des exploitations 
paysannes familiales (EFP) ont augmenté leur 
productivité et plus que trois cents organisations 
socioprofessionnelles (OSP) de base ont émergé 
dans les filières vivrières grâce aux 
renforcements effectués par la Coopération 
Suisse. 
Objectif général 
La finalité globale du programme d’ici à 2025 
que le Bénin élabore et met en œuvre des politi-
ques agricoles centrées sur le développement 
des exploitations familiales paysannes grâce aux 
institutions faitières nationales des OSP agrico-
les et artisanes.    
Activités 
 Renforcement des OSP faitières au niveau 
national dans leur rôle de formateurs 
d’organisations de base ; 
 Développement des capacités d’analyse 
des politiques et de propositions stratégi-
ques et techniques ; 
 L’accompagnement des initiatives des 
ministères et chambres d’agriculture et de 
métiers, visant à établir un dialogue perma-
nent avec les OSP faîtières et à clarifier 
leurs statuts et rôles ; 
 Les résultats sont mis à l’échelle au niveau 
régional à travers la participation des OSP 
faîtières aux réseaux sous-régional et de 
leur action sur la politique agricole de la 
CEDEAO. 
Résultats attendus 
 Les OSP faîtières agricoles et artisanes sont 
devenues des partenaires incontournables 
des ministères et organes consulaires. 
Leurs propositions politiques influencent les 
décisions stratégiques du gouvernement ;  
 Les services rendus aux membres par les 
OSP faîtières agricoles et artisanes contri-
buent à l’amélioration des pratiques et de la 
gestion des OSP de niveau départemental ; 
 Les contributions aux fonds (FNDA, FO-
DEFCA1) créés par le gouvernement pour la 
promotion du développement rural facilitent 
la mise à l’échelle des résultats des OSP ; 
 Les options de politiques agricoles de la CE-
DEAO capitalisent les résultats des OSP 
faîtières nationales du Bénin. 
Groupe cible 
Les EFP et les artisans affiliés aux OSP de base 
et leurs faitières. Les faitières.     
Partenaires / acteurs 
Les faitières nationales : plate-forme nationale 
des OSP du Bénin PNOPPA ; L'Association Na-
tionale des OSP des Eleveurs de Ruminants du 
Bénin (ANOPER) ; autres.  
Couverture géographique 
Couvertures national.  
Durée et ressources 
Démarrage de la 1er phase : 2012 
Montant première phase: approx. 1.5 Mia. FCFA 
Première phase : 2012 – 2014 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 
47 37 / Email : cotonou@sdc.net / Site web : 
www.cooperation-suisse.admin.ch/benin/ 
 
                                                     
1 Fonds national de développement agricole (FNDA), Fonds de 
Développement de la Formation Professionnelle Continue et de 
l’Apprentissage (FODEFCA) 




Appui Suisse à la Communication 
Communautaire (ASCCom) 
 
Historique / contexte 
La libéralisation de l’espace audiovisuel, interve-
nue à la faveur de la loi n°97- 010 du 20 août 
1997, a donné l’occasion aux organisations de la 
société civile ainsi qu’aux communautés à la 
base de s’intéresser à l’outil radiophonique pour 
briser les barrières de l’exclusion et sortir du 
désenclavement. C’est pour accompagner le 
mouvement que la DDC soutient depuis 1996 le 
Programme « Appui Suisse à la Communication 
Communautaire (ASCCom). Le programme est à 
sa 6ème et dernière phase. 
Objectif général  
L’objectif principal du programme est de renfor-
cer le pluralisme en matière de médias au Bénin 
en libérant la parole paysanne. La phase en 
cours vise à faire de l’outil radiophonique un ins-
trument de promotion des valeurs culturelles, 
des savoirs, savoirs faire et savoirs être endogè-
nes, un levier pour l’autopromotion individuelle et 
locale.  
Activités 
Mise en place et développement des radios 
communautaires ; renforcement des capacités 
de management des Associations de Promotion, 
de gestion des Radios Communautaires (RC) et 
des structures corporatistes des médias commu-
nautaires ; renforcement de l’ancrage social des 
RC, et appui institutionnel aux institutions et 
structures étatiques.  
Résultats obtenus 
36 communes sont couvertes ; environ 2'500’000 
personnes vivant en milieu rural soit plus de 
35,2% de la population totale du Bénin jouissent 
de leur droit à l’information et à la communica-
tion. La radio est devenue un instrument 
d‘information et de communication, de participa-
tion communautaire et de développement à la 
base. C’est un outil désormais indispensable à la 
vie quotidienne avec une forte dynamique 
d’appropriation sociale. 20 clubs d’auditeurs sont 
créés pour accompagner les RC dans la qualité 
de leurs prestations. 295 correspondants villa-




Populations vivant en milieu rural. 
Partenaires / acteurs 
Institut Kilimandjaro, Fédération des Radios 
Communautaires et Assimilés du Bé-
nin (FERCAB), Section béninoise du Réseau 
International des Femmes professionnelles des 
médias communautaires (RIF-Bénin), Haute 
Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication 
(HAAC), Direction de Développement des Mé-
dias, Ministère en charge de la Communication.  
Couverture géographique  
Communes de Nikki, Bembèrèkè, Djougou, 
Kandi: Bassila, Kouandé, Savè, Ouèssè, Tchetti,  
Kétou et Possotomé. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1996   
Montant total engagé: approx. 3.4 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2010 - 2014 
Montant phase actuelle : approx. 1.4 Mia. FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre 
Institut Kilimandjaro, 03 BP, 1430 Jéricho Coto-











Appui Suisse à la Promotion de 
l’Education des Filles (ASPEF) 
 
Historique / contexte 
Depuis 2000, le programme Appui Suisse à la 
Promotion de l’Education des Filles (ASPEF) 
précédemment dénommé RECADEL (Pro-
gramme de Renforcement et d’Equilibrage des 
Capacités Nationales pour le Développement 
Local) adresse les problématiques de l’éducation 
comme base du développement, avec un accent 
sur l’éducation des filles. Les interventions ont 
démarré par le supérieur en 2000 et le pro-
gramme s’est graduellement installé dans cinq 
communes du Borgou aux niveaux secondaire, 
primaire et préscolaire (N’Dali, Nikki, Tchaourou, 
Péréré et Kalalé). Le programme est à sa 4ème 
phase. Démarrée en 2009, elle vise comme ob-
jectif principal d’assurer un ancrage institutionnel 
aux niveaux communal et départemental en vue 
d’une prise en charge progressive des actions du 
programme par les acteurs locaux du système 
éducatif.  
Objectif général 
« L’amélioration de l’équité dans l’accès au sys-
tème éducatif béninois pour les filles du dépar-
tement du Borgou, comme un des moyens de 
promotion du  développement local et de réduc-
tion de la pauvreté ». 
Résultats obtenus 
 En dix ans, au niveau universitaire, 330 étu-
diantes sont accompagnées, 230 ont 
achevé leur formation en 2010. Le pro-
gramme a contribué à l’augmentation du 
nombre des cadres supérieurs dans les 
communes, surtout féminins devenue ma-
joritaire en passant de 16% à 60 % en 2010.  
 Des avancées notables du secondaire au 
préscolaire (2004 – 2010). Au total, 1500 
élèves filles du secondaire en situation diffi-
cile ont été  accompagnées. De 2008 à 
2010, le taux de promotion des filles les 
écoles ciblées a évolué de façon graduelle 
(au primaire : de 54% en 2008 à 74 % en 
2010 ; au  BEPC de 34% en 2009 à 44% en 
2010 ; au Bac de 27% en 2009 à 37% en 
2010). La promotion d’école maternelle 
communautaire a favorisé la création de 23 
nouveaux centres préscolaires et un effectif 
d’enfants scolarisés qui est passé de 231 à 
1521 écoliers entre 2008 et 2010 la zone.  
 En outre, on note la réduction relative des 
cas de grossesse (33.33% en 2008 contre 
17.91% en 2010) et de violences faites aux 
filles au sein de la communauté et à l’école 
des villages ciblés.  
 Les 5 communes disposent d’un plan straté-
gique de promotion de l’éducation des filles 
arrimé aux orientations des plans de déve-
loppement communaux (PDC2).  
 59 villages à faible taux de scolarisation des 
filles ciblés ont définit et mettent en œuvre 
des plans villageois de l’éducation (PVE) . 
Partenaires / acteurs 
 Communes (N’Dali, Nikki, Tchaourou, Pè-
rèrè, Kalalé). 
 Comités communaux et villageois de 
l’éducation (CCE-CVE) et Associations de 
parents d’élèves. 
 Ministères et directions déconcentrées des 
divers ordres de l’enseignement, et préfec-
ture. 
 Universités d’Abomey-Calavi et de Parakou. 
 Laboratoire d’Analyse Régionale et 
d’Expertise Sociale (LARES) et ONG loca-
les. 
Couverture géographique 
Secondaire - primaire et préscolaire : Borgou ; 
Supérieur : Borgou -Alibori-Collines-Atacora  
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2000  
Montant total engagé: approx. 2.3 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2009 - 2012 
Montant phase actuelle : approx. 1.6 Mia. FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre 
LARES PARAKOU, tél. +229 23 61 10 32 / tél. 
+229 23 10 05 86 / Email : lares@intnet.bj 




Projet d’Appui au Secteur de 
l’Eau, de l’hygiène et de 
l’Assainissement (ASEHA) 
 
Historique / contexte 
Le contexte est caractérisé par l’usage d’eau 
malsaine, des pratiques d’hygiène et 
d’assainissement inappropriées. Le projet 
ambitionne de contribuer à l’accès durable et 
équitable à l’eau potable aux populations du 
département du Borgou et l’adoption de 
comportements et pratiques adéquats en matière 
d’hygiène et d’assainissement de base par la 
réalisation d’ouvrages d’eau, la mise en place 
des dispositifs d’assainissement et la 
communication pour un changement de 
comportement. Il s’agit d’un appui ponctuel d’une 
durée de 2 ans.  
Objectif général 
L’incidence des affections gastro-intestinales est 
réduite d’un tiers (passant de 400'000 personnes 
affectées à 270'000) dans les communes du 
Borgou. 
Activités 
Traitement de 4500 puits ; réhabilitation de 33 
ouvrages d’eau ; réalisation de : 25 forages, 80 
modules de latrines institutionnelles ; 120 latrines 
familiales ; 96 urinoirs dans les communes et 96 
kits pour l’hygiène en milieu scolaire ; gestion 
des déchets bio médicaux solides et liquides de 
façon sécuritaire dans 50 formations sanitaires ; 
information, sensibilisation pour l’adoption de 
bonnes pratiques d’hygiène. 
Résultats attendus 
 Au moins 4500 puits sont traités ; 33 points 
d’eau sont rehabilités, 25 forages, 80 
modules de latrines institutionnelles, 120 
latrines familiales,  50 incinérateurs,  50 
fosses à déchets biomédicaux, 96 urinoirs 
dans les communes et 96 kits pour l’hygiène 
en milieu scolaire sont disponibles. 
 Les groupes cibles ont amélioré leurs 
connaissances et pratiques en matière 
d’hygiène et et assainissement du cadre de 
vie; 
 des comités de gestion sont créés/ou 
redynamisés et opérationnels sur les sites 
du projet. 
 
Groupe cible  
Populations du Borgou, les agents de santé, les 
enseignants, les cantinières et vendeuses dans 
les écoles. 
Partenaires / acteurs 
Bureau d'Etudes et de Soutien aux nouvelles 
Technologies en Santé et Développement 
(BEST-SD) ; Service de l'Hygiène et de 
l'Assainissement de Base de la Direction 
Départementale de la Santé du Borgou/Alibori, 
Communes du Borgou.  
Couverture géographique  
Département du Borgou. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2011   
Phase : 2011 – 2013 (phase unique) 
Montant phase actuelle : 500 millions FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre  
Le Bureau d'Etudes et de Soutien aux nouvelles 
Technologies en Santé et Développement, 
(BEST-SD) ; BP 974, tél/fax : +229 23 61 03 15, 






 Bureau de la coopération suisse au Bénin 
 
 
Programme d’Appui à l’éducation 
et à la Formation des Enfants  
exclus du système éducatif 
(PAEFE) 
 
Historique / contexte 
Au Bénin, plus de 700'000 enfants de 10-17, 
restent encore non scolarisés et déscolarisés ; et 
pourtant l’éducation est reconnue comme droit 
fondamental dans tous les pays. Dans le Borgou, 
54% des enfants de la tranche d'âge scolarisable 
- estimés à environ 80'000 en 2009 - sont non 
scolarisés ou déscolarisés ; ce taux est supérieur 
à la moyenne supposée à 45% pour l'ensemble 
du pays. La coopération suisse a donc initié le 
Programme d'Appui à l'Education et à la Forma-
tion des Enfants exclus du système éducatif 
(PAEFE) qui a démarré dans le département du 
Borgou le 1er septembre 2010. C’est la première 
expérience d’envergure dans le secteur des al-
ternatives éducatives  au Bénin.  
Objectif général  
L’objectif global du Programme d’Appui à 
l’Education et à la Formation des Enfants exclus 
du système éducatif (PAEFE) est d’appuyer la 
mise en œuvre d'offres d'éducation et de forma-
tion adaptées aux réalités socio-économiques du 
milieu pour les 9-15 ans exclus du système édu-
catif formel et susceptibles d'être généralisées 
ou de servir de modèle au niveau national. 
Activités 
 Accompagnement des diverses compéten-
ces à concevoir et éditer les outils pédago-
giques pour l'expérimentation. 
 Mise en place d’un processus continu de 
négociation sociale et de plaidoyer avec les 
acteurs/trices locaux, OSC, groupements 
socioprofessionnels, leaders sociaux et 
communautés en faveur des alternatives 
éducatives.  
 Mise en lien des acteurs/trices OSC à divers 
échelons (CRADENF, RENOPAL, ADéCoB) 
porteurs potentiels de l'initiative du PAEFE. 
 Renforcement des capacités professionnel-
les des prestataires locaux de service.  
 Dialogue politique en faveur des offres édu-
catives pour les 9-15 ans exclus et sur la 




 Les curricula des 4 années d’étude ont été 
validés par les structures nationales ; 
 Vingt et un (21) centres pilotes ont ouvert 
leurs portes en octobre avec un effectif at-
tendu de 840 apprenant-e-s. 
Groupe cible 
Les enfants de 9 à 15 ans déscolarisés précoces 
ou non scolarisés, surtout les filles, les enfants 
placés, les enfants talibés, les handicapés de 1er 
degré, les enfants Peuhls nomades dans le Bor-
gou. 
Partenaires/acteurs 
HELVETAS Swiss Intercooperation et SOLIDAR 
Suisse ; les communes, les communautés du 
Borgou, les opérateurs Derana et Sianson. 
Couverture géographique 
Les 7 communes ordinaires du département du 
Borgou. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2009 
Phase actuelle : 2011 – 2014 (sortie) 
Montant phase actuelle : approx. 2.5 Mia. FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre 
08 BP 1105 Cotonou – Bénin; Tel: +229 21 30 












Appui Suisse aux Artisanes et Ar-
tisans (ASAA) 
 
Historique / contexte 
La Coopération suisse intervient dans le secteur 
de l’artisanat depuis 1993. L’artisanat au Bénin 
est caractérisé par la diversité des activités qui le 
composent. La Nomenclature des Métiers de 
l’Artisanat au Bénin retient deux cent dix (210) 
métiers répartis en quarante deux (42) corps de 
métiers le tout regroupé en onze (11) branches 
d’activités. L’artisanat occupe, en termes 
d’emploi, la troisième place après l’agriculture et 
le commerce. Il emploie environ 13% de la po-
pulation active et concerne en majorité les po-
pulations pauvres et vulnérables. Sa contribution 
au Produit Intérieur Brut est de l’ordre de 11%. 
Objectif général 
Le programme ASAA vise l’amélioration des 
micros et petites entreprises artisanales par le 
renforcement des activités de production, de 
gestion et de commercialisation des produits. 
Activités 
Les activités portent sur l’accompagnement des 
organisations professionnelles d’artisans, 
l’amélioration de la gestion des entreprises arti-
sanales, l’équilibre des inégalités Hommes et 
Femmes, l’appui aux métiers des femmes et la 
Formation Professionnelle. 
Résultats obtenus 
Le secteur artisanat est mieux organisé et 
structuré. Il s’est enrichi de cadres légaux et rè-
glementaires et dispose aujourd’hui de trois 
chambres consulaires. Les artisans sont plus 
professionnels. Les examens de fin 
d’apprentissage traditionnel (EFAT) sont insti-
tués. Le système d’apprentissage de type DUAL 
est instauré avec la création du certificat de qua-
lification professionnelle (CQP) 
Groupe cible 
Les artisans du Borgou et de l’Alibori, les organi-
sations professionnelles artisanes (OPA), les 
Chambres Interdépartementales de Métier (CIM) 
et les Communes. 
Partenaires / acteurs 
Bureau d’Appui aux Artisans (BAA), organisa-
tions professionnelles artisanes (OPA), Ministè-
res en charge de l’artisanat, Swisscontact, 
RéGMECAB, Collectifs des artisans, Ministère 
en charge de la formation technique, Radio Bor-
gou/Alibori, Formateurs endogènes 
Couverture géographique 
Les départements du Borgou et de l’Alibori 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1994   
Montant total engagé: approx. 5.8 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2011 
Montant phase actuelle : 350 million FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre  
Bureau d’Appui aux artisan-e-s / Email : 
baacotonou@yahoo.fr 




Appui Suisse au Renforcement de 
la Gouvernance Locale (ASGoL) 
 
Historique / contexte 
La Coopération suisse a soutenu dès 1997, le 
processus de mise en place du cadre législatif et 
réglementaire de la décentralisation au Bénin. 
Elle a contribué financièrement au recensement 
général de la population et de l’habitat de 2002, 
donné un appui logistique à la Commission 
Electorale Nationale Autonome (CENA) et à la 
Cour Suprême pour la réalisation d’élections 
libres et transparente. En outre, la Coopération 
suisse a soutenu la participation des femmes 
aux premières élections locales (43 femmes 
conseillères élues). En 2007, elle a mis en place 
en concertation avec les communes du Borgou, 
le programme ASGoL afin d’accompagner 
celles-ci à faire face aux problèmes 
institutionnels, structurels et financiers.  
Résultats obtenus 
 La gouvernance locale et participative s’est 
améliorée. Plus de 30’000 représentants 
des populations et leaders locaux (soit 3,8% 
de la population concertée) ont participé à 
l’élaboration des plans de développement 
communaux (PDC de 2ème génération);  
 L’Association pour le Développement des 
Communes du Borgou (ADECOB) a été re-
fondée et se positionne comme un acteur 
central dans la coordination des actions ; 
 Le Borgou est classé 1er en terme de nom-
bre de femmes élues conseillères (16 sur 66 
au niveau national). Ces élues ensemble 
avec leurs homologues de l’Alibori et des 
Collines ont à travers leur association 
(UFEC - ABC) mis en œuvre 15 micros 
projets qui ont contribué à l’amélioration des 
revenus de 372 femmes membres de grou-
pements et de 967 enfants de la maternelle.  
 La Suisse a contribué au FADeC pour 390 
Million FCFA. Ce mécanisme a favorisé au 
niveau national, une hausse des dotations 
d’investissements et permis dans le Borgou, 
la construction/réhabilitation de 50 classes 
d’écoles, 1 maternité, 2 centres de jeunes et 
de loisirs etc.  
Objectif général 
La société civile, les opérateurs économiques et 
les Communes se concertent au sein de « terri-
toires de développement » pour fournir des ser-
vices de bonne qualité et en quantité suffisante, 
répondant aux besoins des populations. 
Résultats attendus (phase actuelle)  
 Les populations des zones défavorisées 
accèdent à des services de qualité ; 
 Les habitants et la société civile participent 
à la gestion des affaires publiques par le 
biais de mécanismes de concertation ; 
 La gouvernance locale est caractérisée par 
la transparence financière et la participation 
de la société civile à la prise de décision. 
 L’égalité femmes/hommes est effective dans 
les actions du programme (promotion des 
femmes dont les intérêts sont pris en 
compte de façon équitable).  
Partenaires / acteurs 
 Villageois-e-s et société civile ; 
 Communes et leur intercommunalité ;  
 Réseau Social Watch ; 
 Médiateur de la République ; 
 Centre International de Recherche et de Dé-
veloppement (CIDR) ; 
 Préfecture du Borgou/Alibori ; 
 Services techniques déconcentrés de l’Etat ;  
 Les Ministères en charge de la 
Décentralisation, du Développement, des 
Finances et des Affaires Etrangères. 
Couverture géographique  
7 communes ordinaires du Borgou. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 2007   
Phase actuelle : 2007 - 2011 
Montant phase actuelle : approx. 1.7 Mia. FCFA 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 
47 37 / Email : cotonou@sdc.net /  
 
 




Appui Suisse à la Santé  
(ASSan) 
 
Historique / contexte 
La santé est un facteur important de développe-
ment économique et social, une composante 
essentielle dans l’accroissement de la justice 
sociale. C’est pourquoi l’appui structuré de la 
Suisse au secteur de la santé au Bénin a com-
mencé depuis 1981. Le Programme « Appui 
Suisse à la Santé (ASSan) » s’investit  dans 
l’amélioration du profil épidémiologique du Bénin 
caractérisé par la prédominance des affections 
endémo-épidémiques. Il est à sa 7ème et dernière 
phase.  
Objectif général 
L’objectif du programme est de « contribuer à 
l’amélioration de l’état de santé de la population 
dans les départements des Collines et du Bor-
gou, notamment des groupes les plus vulnéra-
bles (pauvres, femmes et enfants) touchés par 
les principaux problèmes de santé, surtout en 
milieu rural ».  
Activités 
Les principales activités sont : la démarche Qua-
lité dans les hôpitaux, la prévention des infec-
tions nosocomiales, l’appui à la réduction de la 
mortalité maternelle et infantile, le renforcement 
du management de district, le renforcement des 
infrastructures et équipements médico-techni-
ques, la promotion de la santé, le renforcement 
des capacités des acteurs, la gouvernance dans 
la gestion des hôpitaux de zone et la capitalisa-
tion des bonnes pratiques.  
Résultats obtenus 
Plus de 22’000 personnes dont 52% de femmes 
ont été sensibilisées sur les risques liés au 
VIH/SIDA. La durée des cérémonies cultuelles 
initialement de 7 à 21 jours a été réduite à 3 
jours  pour éviter les risques de pratiques 
sexuelles non protégées. L’équipement des cen-
tres de santé d’arrondissement des départe-
ments du Borgou et des Collines est normalisé. 
Le taux de mortalité néonatale précoce intra 
hospitalière est passé de 7,8 en 2010 à 5,5 pour 
1’000 naissances vivantes (NV) en 2011. Le ratio 
de mortalité maternelle intra hospitalière est 
passé de 161 pour 100’000 NV en 2010 et 184,7 
pour 100’000 NV en 2011. La durée moyenne de 
séjour à l’hôpital a été réduite de plus de 50% et 
maintenue à 4-5 jours (contre 8 à 10 jours) dans 
l’ensemble des Hôpitaux de zone. L’incidence du 
paludisme grave est passée de 3,4% en 2009 à 
3,1% en 2010. 
Groupe cible  
Hommes, femmes, enfants en milieu rural.  
Partenaires / acteurs  
Bureau d’Etudes et de Soutien aux nouvelles 
Technologies en Santé et Développement ; 
Agence pour le Développement et l’Evaluation 
de la Qualité et la Sécurité des Soins, Zones 
Sanitaires, Direction Départementale de la Santé 
du Borgou/Alibori, Ministère de la Santé. 
Couverture géographique  
Les départements du Borgou et des Collines. 
Durée et ressources 
Année de démarrage : 1981   
Montant total engagé: approx. 9.5 Mia. FCFA  
Phase actuelle : 2010 - 2013 
Montant phase actuelle : approx. 2 Mia. FCFA 
Contact du partenaire de mise en œuvre  
Bureau d’Etudes et de Soutien aux nouvelles 
Technologies en Santé et Développement 
(BEST-SD) : BP 974 / tél/fax : +229 23 61 03 15 
/ Email : best05sd@yahoo.fr 
 
 




La Stratégie Genre de la Coopéra-
tion Suisse et de ses Partenaires 
au Bénin 
 
Historique / contexte 
L'égalité femmes/hommes est un axe transversal 
des appuis de la Direction du Développement et 
de la Coopération (DDC) pour la réduction de la 
pauvreté. En 1993, la DDC a formulé une politi-
que pour l’égalité femmes/hommes. La Coopé-
ration suisse au Bénin applique cette approche 
de manière transversale dans tous les program-
mes (éducation, santé, développement rural, 
communication, gouvernance locale, artisanat). 
Des actions spécifiques sont aussi initiées pour 
réduire les écarts entre les hommes et les fem-
mes sur l’éducation des filles et le leadership 
féminin. Une stratégie genre a été développée 
conjointement avec les acteurs et organisations 
partenaires pour guider nos actions en faveur de 
l’égalité femmes/hommes. 
Objectif général 
 L’objectif de cette stratégie pour la période 2010 
– 2015, est : «l’accroissement de l’autonomie 
économique, social et politique des femmes a 
permis la réduction de la pauvreté». 
Résultats obtenus 
 Les défis et enjeux des femmes et des hom-
mes sont analysés et intégrés dans les op-
tions politiques et stratégiques nationales de 
réduction de la pauvreté ; 
 L’environnement juridique et légal est de 
plus en plus favorable au respect du droit 
des femmes ; 
 Les productions et les revenus des femmes 
et des hommes s’accroissent et les écarts 
se réduisent sensiblement. ; 
 Les outils de monitoring « genre-sensible » 
sont élaborés et mis en œuvre avec un ac-
cent spécifique sur les indicateurs de me-
sure des effets ;  
 Le taux de participation des femmes aux 
instances de prise de décision aux niveaux 
local et national est accru.  
Responsabilités   
La responsabilité pour mettre en œuvre cette 
stratégie est partagée entre trois catégo-
ries d’acteurs : 
 
 Les organisations socioprofessionnelles 
locales et nationales qui œuvrent pour 
l’égalité femmes/hommes : définissent des 
stratégies et planifient des actions pour ré-
pondre à leurs propres défis ; 
 Le gouvernement et les collectivités territo-
riales : définissent des politiques et straté-
gies nationales et locales de développe-
ment. Ces acteurs instituent des points fo-
caux pour veiller à la réelle application de 
l’approche genre ; 
 Le Bureau de la Coopération suisse accom-
pagne les processus initiés par ses parte-
naires en vue de la réduction des inégalités 
entre les femmes et les hommes. 
Monitoring et évaluation  
Le suivi-évaluation de cette stratégie s’insère 
dans le dispositif de suivi des programmes exis-
tant : planification annuelle, bilans semestriels et 
annuels, bilan à mi parcours de la stratégie.  
Groupe cible   
Femmes, Filles, Hommes individuels ou en 
groupe. 
Partenaires / acteurs  
Ministère de la famille, Institut National de Pro-
motion de la Femme, Organisations de la société 
civile, Structures d’appui. 
Contact  
Direction du développement et de la coopération 
Bureau de la coopération suisse au Bénin 
08 B.P. 0123, Cotonou, République du Bénin 
Tel.  +229 21 31 47 37, Fax +229 21 31 47 55  
 
Email : cotonou@sdc.net  
www.cooperation-suisse.admin.ch/benin 
 
 Bureau de la coopération suisse au Bénin 
 
 
Programme d’Appui à la Forma-
tion Professionnelle Agricole et 
Artisane (PAFPAA) 
 
Historique / contexte 
L’agriculture joue un rôle primordial non seule-
ment pour la sécurité alimentaire mais encore 
comme source d’emploi et revenus pour la majo-
rité de la population béninoise. Ce secteur oc-
cupe 70% de la population et pourtant ne contri-
bue que 36% au Produit Intérieur Brut. La Coo-
pération Suisse intervient dans le développe-
ment rural depuis 1997. Ses appuis se sont fo-
calisés sur l’amélioration de l’accès aux facteurs 
de production pour les exploitations familiales. 
Dès le début, la Coopération Suisse cherchait à 
travailler sous forme de partenariat avec les ac-
teurs publics et surtout avec les acteurs associa-
tifs. Entre autres, elle a aussi soutenu ses parte-
naires dans le cadre d’un programme pour la 
modernisation de l’apprentissage traditionnelle à 
travers l’organisation d’examen de fin 
d’apprentissage. Plusieurs milles de lauréats et 
propriétaires de micro entreprises ont profité de 
ce programme.  
Objectif général 
La finalité de ce programme est « d’assurer aux 
adultes et aux jeunes des départements du Bor-
gou et de l’Alibori, l’acquisition de compétences 
pour les rendre plus  performants dans leurs 
activités de production et de transformation, de 
conservation de maintenance et de gestion en 
vue de contribuer à l’accroissement de la pro-
ductivité et au développement de l’économie 
rurale ».  
Activités 
 l’accès à la formation professionnelle agri-
cole et artisane (formel et non formel) aux 
jeunes et adultes ruraux du Borgou et de 
l’Alibori ; 
 l’amélioration de la qualité de la formation 
existante en articulant mieux offre et de-
mande avec les besoins économiques ;  
 l’institutionnalisation du certificat de 
qualification aux métiers pour accroître le 
nombre d’apprentis en situation 
d’apprentissage traditionnelle ; 
 Le renforcement du dispositif institutionnel 
existant au niveau départemental en 
l’articulant avec les OSP et les collectivités 
locales pour assurer sa pérennisation. 
Résultats attendus 
 Les populations rurales du Borgou et de 
l’Alibori (dont 50% de femmes) ont bénéficié 
d’une formation professionnelle de qualité ; 
 Le niveau de compétitivité artisan-e-s, ex-
ploitant agricoles est accru permettant 
l’augmentation de la productivité ; 
 Le diplôme de la formation traditionnelle est 
intégré au système de certification de l’Etat 
contribuant à la valorisation des métiers ; 
 Le dispositif de formation professionnelle 
permet de prendre en compte de nouveaux 
acteurs tels que les collectivités territoriales, 
les structures déconcentrées et les organi-
sations socioprofessionnelles.   
Groupe cible 
Les jeunes déscolarisés ou non scolarisés et des 
adultes agriculteurs, éleveurs et artisans alpha-
bétises des départements du Borgou et de 
l’Alibori.     
Partenaires / acteurs 
Les organisations socioprofessionnelles ; servi-
ces déconcentrés de l’Etat (CeRPA, CeCEPA, 
Ministère de la Formation Professionnelle et le 
Ministère de l’Agriculture.      
Couverture géographique 
Département du Borgou et de l’Alibori.  
Durée et ressources 
Démarrage de la 1er phase : 2012 
Montant première phase : approx. 2.5 Mia. FCFA 
Première phase : 2012 – 2014 
Contact 
Coopération Suisse au Benin. Tél : (+229) 21 31 
47 37 / Email : cotonou@sdc.net / Site web : 
www.cooperation-suisse.admin.ch/benin/ 
 
